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and economics)R,coase,le cout du droit trad,Y.M.Morisette,puf,2000. 

2 -Richard. Posner, economic analysis of law, 5ed.  
 1972 1986 Posner 

   A. Marciano, Posner « l’analyse économique du droit ».  
3 -E.Mackaay, la règle juridique observée par le prisme de l’économiste, une histoire stylisée 
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doctrine la vie des  
Idées, l’évolution de la relation droit-économie au prisme de la mondialisation par MICHEL 

TUDEL .p 549 

(Pour voir la conférence, http://www.dailymotion.com/video/xzcby0),vu le 15mai 2015 à 12:15  
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Richard Posner    
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4- Oliver Wendell Holmes)1841-1935 (
.:Aurelian portuese ,le Principe défficience 

économique dans la jurisprudence européenne ,édition publibook,paris,2014.p 128.         
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recherche, l’harmattan, coll., logique juridique université Aix Marseille ,16-septembre 2016, 
p2. (L’analyse économique du droit est née aux états Unis derrière le nom « Law and 
economics »au cours des Années 1960 sous l’impulsion de chercheurs de l’université de 
Chicago.) 
2 -Christophe Jamin, Droit et économie des contrats, édition Alpha, L.G.D.J, Paris, 2009, p17. 
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1 -"DANIEL MAINGUY":  

« le marché est le point de rencontre réel ou abstrait ,des offres et des demandes relatives à un 
même bien ou service dont résulte un prix .on peux caractériser chaque marché par le nombre 
d’offreurs et de demandeurs »pour plus d’information voir Nicolas Ereseo ,les abus de puissance 
économique dans les relations commerciales déséquilibrées ,l’harmattan,paris,2018,p 33. 
2 -Guylain  Clamour, intérêt général et concurrence, essai sur la pérennité du droit public en 
économie de marché, Dalloz, paris, 2006, p 138. « Le marché est le lieu de confrontation des 
concurrents, de rencontre des offres et des demandes conduisant à la détermination d’un prix. 
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1 -Frison Roché Marie _Anne,Payet Marie_Stéphane,droit de la concurrence, édition 
DALLOZ. Paris 2006.p41 
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3 Frison –roché M .A.payet. M .S, droit de la concurrence op cit ,p42 
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universitaire 2012-2013,p 20. 
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                                                              :     

67 
 

1 
216 

 

:  

-.  

-.  

-

.  

3 :  

-:

.  

-:

.  

-:.  
                                   

1- 09 1976 

   01 1977.  
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abusives en droit français et en droit européen, in la protection de la partie faible dans les 
rapports contractuels, comparaison, franco-belges, n° 56, L.G.D.J, Paris, 1996, p. 47 : « 
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2 -  Art. L.132-1 c.consom. f. modifié  par l'article 86 de la Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de 
modernisation de l'économie, J.O.R.F. n°0181 du 5 août 2008, p. 12471, abroge la liste 
annexée au code de la consommation. 
3 -M .S Payet, droit de la concurrence et de la consommation , Dalloz , paris, 2001,p 132 . 
4 J .Mestre , vingt ans de luttes contre les clauses abusives ,l’avenir du droit ,mélange en 
hommage a François Terre, Dalloz,juris classeur ,paris, juin 1999 , p681 
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1 -  J. GHESTIN et I.  MARCHESSAUX-VAN MELLE, Les contrats d’adhésion et les 

clauses abusives en droit français et en droit européen, in La protection de la partie faible dans les 
rapports contractuels, op cit  p. 20 : « même si les clauses ont fait l'objet d'une négociation 
individuelle, le professionnel peut abuser le consommateur, soit en profitant de sa puissance 
économique, soit en en profitant de la faiblesse (économique ou d'autre) du consommateur, il 
convient donc de protéger quelle que soit la forme du contrat, les contractants en position 
d'infériorité.» 
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intérêts des consommateurs peuvent ,si elles ont été agréées à cette fin en application de l’article 
L .811-1 exercer les droits reconnus à la partie civile relativement aux faits portant un préjudice 
direct ou indirect à intérêt collectif des consommateurs .les organisations définies à l’article 
L .211-2 du code  de l’action sociale et des familles sont dispensées de l’agrément pour agir en 
justice dans les conditions prévues au présent article. 

Article 621-2 :les associations de consommateurs mentionnées à l’article L .621-1 et 
agissant dans les conditions précisées à cet article peuvent demander à la juridiction civile 
,statuant sur l’action civile ou à la juridiction répressive ,statuant sur l’action civile ,d’ordonner 
au défendeur ou au prévenu, le cas échéant sous astreinte ,toute mesure destinée à faire cesser 
des agissements illicites ou à supprimer une clause illicite dans le contrat ou le type de contrat 
proposé aux consommateurs ou dans tout contrat en cours d’exécution .Elles peuvent 
également demander ,selon le cas ,à la juridiction civile ou à la juridiction répressive de déclarer 
que cette clause est réputée non écrite dans tous les contrats identiques en cours d’exécution 
conclus par le défendeur ou le prévenu avec des consommateurs et de lui ordonner d’en 
informer à ses frais les consommateurs concernés par tous moyens appropriés.  
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Résumé: 



 

 

L’idée d’un équilibre entre les intérêts du producteur et les droits du 

consommateurs constitue l’essence même du droit de marché ,ce qui nous a 

conduit à la recherche des moyen les plus appropriés pour assurer un équilibre 

entre les deux intérêts ;c’est à partir de cela que l’objet de cette thèse à été 

réfléchi qui correspond à étudier l’efficacité de la protection de l’intérêt de la 

partie la plus faible qui est le consommateur dans la relation contractuelle ,tout 

en réduisant les charges des producteurs afin de ne pas freiner la production. Et 

tout cela en répondant à la problématique principale de savoir si l’équilibre 

peut être atteint entre les intérêts  du producteur et ceux du consommateur 

selon le droit du marché ? et comment ?d’où on a démontré dans cette étude 

les difficultés rencontrées par les deux parties du contrat de consommation ,à 

travers l’approche théorique de l’idée de l’équilibre ainsi que les techniques 

disponibles pour atteindre cet équilibre d’où on a démontré plusieurs 

mécanismes pour cela, par exemple on a cité deux régimes responsabilité –

assurance ensuite on a abordé le manque d’intégrité financière afin 

qu’interviennent les mécanismes alternatifs ou complémentaires ,tel que 

assurance directe ,les fonds de garanties et l’intervention de l’état tout cela pour 

atteindre l’équilibre désiré et raisonnable. 

Les mots clés : Marché-équilibre –producteur –consommateur-protection –

responsabilité –assurance. 

 

Abstract : 



 

 

The idea of a balance between the interests of the producer and the rights 

of the consumer is the essence of the law of the market ,which has led to 

the search for the most appropriate means to ensure a balance between 

the two interests .this is the subject of the present thesis ,to protect the 

weak party who is the consumer in the contractual relationship while 

reducing the burden of producers so as not to slow down production ,by 

answering the question of whether balance can be reached between the 

interests of the professional and those of the consumer according to the 

law  of  the  market  and  how,  we  discovered  following  the  present  study  

,the difficulties met by the two parts of the contract of consumption ,by 

studying the rooting of the idea of the equilibrium and even the 

techniques which are offered to us to reach this balance. We have 

proposed several mechanisms for this ,for example liability and insurance 

institutions ,The study undertakes the lack of financial coverage to 

intervene alternative or complementary mechanisms or alternation 

systems consisting of direct insurance ,guarantee funds and the 

intervention of the state in achieving this balance hoped and sensible . 

Keywords: Market: –Balance –producer-Consumer-Protection-

Responsibility-insurance. 

 


